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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3611

Convention collective nationale

IDCC : 7008. − PERSONNEL DES ORGANISMES

DE CONTRÔLE LAITIER

AVENANT NO 2 DU 5 JUILLET 2007
À L’ACCORD NATIONAL DU 21 JUIN 2005 RELATIF À LA FORMATION

PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : AGRS0797138M
IDCC : 7008

Entre :
La fédération française de contrôle laitier (FFCL),

D’une part, et

La fédération de l’agriculture CFTC-Agri ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes (FGTA) FO ;
Le syndicat national des agents du conseil agricole et rural (SNACAR)

CFE-CGC, section contrôle laitier ;
La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
L’union nationale des syndicats autonomes agriculture agroalimentaire

(UNSA 2A),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de l’article 5.4

L’article 5.4, relatif à la prise en charge par l’OPCA 2 des contrats de pro-
fessionnalisation, de l’accord collectif national sur la formation tout au long
de la vie dans la branche du contrôle laitier du 21 juin 2005 est remplacé par
l’article 5.4 suivant :

Article 5.4
Prise en charge par l’OPCA 2

En application des dispositions de l’article L. 983-1 du code du travail, les
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actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation prévues à l’article
L. 981-3 relatives au contrat de professionnalisation seront prises en charge
par OPCA 2, OPCA dont relèvent les entreprises du champ du présent
accord tel que défini à l’article 1er, sur la base du montant horaire prévu par
l’article L. 983-1 du code du travail.

Ce montant pourra éventuellement être modulé par décision de la commis-
sion paritaire nationale pour l’emploi et la formation (CPNEF) en fonction
de la nature, des coûts des prestations et des priorités que la CPNEF souhai-
tera fixer de manière à tendre vers l’équilibre budgétaire du fonds.

Article 2
Modification de l’article 6

L’alinéa suivant est ajouté à l’article 6, relatif à la mise en œuvre des pé-
riodes de professionnalisation, de l’accord collectif national sur la formation
tout au long de la vie dans la branche du contrôle laitier du 21 juin 2005 :

« Pour bénéficier d’une prise en charge par l’OPCA 2 dans le cadre de la
professionnalisation, une durée minimale de formation, définie par décision
de la CPNEF, doit être justifiée sur une période de 12 mois. »

Pour la prise en charge des coûts liés à la mise en œuvre d’une fonction
tutorale, la période de professionnalisation doit avoir une durée minimale,
définie par décision de la CPNEF, sur une période de 12 mois.

Article 3
Modification de l’article 7

Le chapitre suivant est ajouté à l’article 7, relatif au développement du
tutorat, de l’accord collectif national sur la formation tout au long de la vie
dans la branche du contrôle laitier du 21 juin 2005 :

« Les coûts liés à l’exercice de la fonction tutorale seront pris en charge
par l’OPCA 2 conformément à l’article D. 981-10 du code du travail. Le
montant et la durée de prise en charge seront définis par décision de la
CPNEF. »

Article 4
Modification de l’article 9.9

Le premier paragraphe de l’article 9.9, relatif à la prise en charge par les
entreprises des dépenses exposées au titre du DIF, de l’accord collectif natio-
nal sur la formation tout au long de la vie dans la branche du contrôle laitier
du 21 juin 2005 est remplacé par :

« Tout ou partie des dépenses exposées par les entreprises au titre du DIF
(frais pédagogiques et frais de transport et d’hébergement) sont prises en
charge par l’OPCA 2 conformément aux dispositions de l’article R. 964-16-1
du code du travail sur les bases définies à l’article 5.4. »

Article 5
Date d’application

Le présent avenant prendra effet le jour de la signature.
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Article 6

Dépôt

Un exemplaire du présent avenant sera remis à chacune des organisations
signataires et déposé au service départemental du travail et de la protection
sociale agricole de Paris ainsi qu’au greffe du conseil des prud’hommes de
Paris.

Article 7

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 5 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)


